
1104 DÉBATS DES COMMUNES

Impôt sur les revenus pétroliers-Loi

Mon collègue le ministre des Finances (M. Wilson) a ren-
contré personnellement en juillet les représentants de ces socié-
tés afin de comprendre leurs problèmes. Cela ne s'était pas
produit depuis l'adoption de cet impôt au Canada en 1981.
Plusieurs députés de l'Alberta ont fourni des renseignements
précieux. Ces consultations mixtes ont abouti à une modifica-
tion qui permettra à ces petites sociétés de réclamer un crédit
au titre de l'impôt sur les revenus pétroliers à partir du 1",
janvier de cette année. Cette initiative ne coûte pas grand-
chose au gouvernement, mais elle rapporte beaucoup sur le
plan humain. Elle aidera les petites entreprises à traverser
cette période très difficile. Elle illustre également, de façon
concrète, le fonctionnement d'un gouvernement représentatif.

Outre ces deux mesures importantes, à savoir la supression
de la taxe sur les revenus pétroliers et gaziers et l'aide rétroac-
tive, ce projet de loi renferme certaines formalités qui décou-
lent normalement de la suppression d'une taxe. Je ne voudrais
pas abuser du temps des députés avec de tels détails. Je les
engage, cependant, à l'étudier le plus rapidement possible et je
voudrais que le comité en fasse rapport dans les plus brefs
délais. Je suis fort aise de pouvoir déclarer aux députés que ce
sera la dernière fois que nous étudierons des amendements
concernant la taxe sur les revenus pétroliers et gaziers une fois
que nous aurons adopté cette mesure.
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M. Russell MacLellan (Cape Breton-The Sydneys): Mon-
sieur le Président, je saisis avec grand plaisir l'occasion de
narler du Droiet de loi C-17. Je voudrais en premier lieu faire

Notre parti n'aurait pas choisi d'accorder la plu
rité à l'élimination de l'impôt sur les revenus pét
estimions et nous estimons encore que ce sont les f

Certains ont dit que ces petits producteurs
leur malheur, qu'ils avaient profité de l'él;
quand tout montait en flèche, pour se lancer dý
Ce n'est pas tout à fait exact. Certains l'on
Peut-être d'autres ont-ils fait des dépenses inc<
peu trop lourdes, et ils se sont endettés enver
pays. Mais, en ce moment, beaucoup des sociét
difficulté sont des entreprises qui existent dep
années 30. Ce sont des entreprises familiales,
où le président, le P.D.G. et les dirigeants con
membres de leur personnel par leur prénom.
leur famille, souvent ils font plus que s'entend


